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ARTICLE PREMIER

Après la première phrase de l’alinéa 13 de cet article, insérer la phrase suivante :

« Il est tenu d'élaborer un document de planification de la politique publique territoriale de
l'emploi en début de période triennale, ce document est soumis pour approbation aux collectivités
territoriales concernées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de tenir compte de la nouvelle répartition des compétences
entre l'État et la région, et des exigences de mise en cohérence  comme le précise le gouvernement
dans l'exposé des motifs du projet de loi. 

Il a pour objet d’imposer aux conseils régionaux de l’emploi la définition d'une politique
publique territoriale de l'emploi qui devra constituer un véritable instrument de pilotage territorial
des  actions  menées  en  ce  domaine,  ce  choix  implique l'intervention  des  différents  niveaux
territoriaux  concernés.  Cet  amendement  est  compatible  avec  la  démarche  d'évaluation  qui  est
indispensable pour assurer le succès de la réforme.


